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ad  R E s s E 

A L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

PoiTR  hs  A gms  - de  - change  de  Pans. 


Ce  n^eft  pas  une  maxime  nouvelle,  & cen 
bien  reconnue  par  l’ Affemblée  Nationale,  que  la  xi 
manière  d'alTurer  au  peuple  le  préfent  de  la  Uberte , c eft 
d’en  prévenir  l’abus,  & de  refter  toujours  en-deçà 
point  où  elle  fe  confond  avec  la  licence. 

Ce  principe  tutélaire  qui  a dirigé  tous  les  aaes  de 
légiûatL  ge^nérale  de  l’ Aflèmblée , «^f'^/ûrement  pas 
oublié  par  elle  dans  les  réglemens  particuliers  quelle  . 
propofe  d’établir  pour  les  agens-de-change. 

Or,  ù cet  égard,  une  première  queftion  ’ 

dont  fûrement  l’Aflèmblée  Nationale  fentira  toute  1 
portance  : U nombre  des  Agens-de-change 
indéterminé,  & toute  plrfonne  qui  aura  une  F 

pourra-t-elle  exercer  cette  fonaion?  Ou  bien  le  véritable 

intérêt  du  commerce  exige-t-il  qu’il  y ait  un  nom  r 
fixe  d’hommes  défignes  au  commerce  comme  dignes  d J 

confiance  ? . n • ' 

Cette  queftion  difeutée , viendra  enfuite  ce  e-ci , qui 
concerne  diredement  les  Agens-de-change  : Doivent  i s 
ou  non  être  conjerves  ? 
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PRE  xM  1ERE  PROPOSITION. 

Il  faut  four  r intérêt  du  commerce  qu^ily  ah  un  nombre 
fixe  d^Agens~d&~change. 

Qu’eft-ce  qu’un  Agent-de-change  ? C’eft  Pintermé- 
diaire  du  commerce^,  qui  en  facilite  les  rapports,  & 
qui  par  conféquent  les  multiplie  ( car  c’eft-lâ  la  con- 
féquence  d’une  circulation  rapide);  c’eft  en  même-temps 
le  confident  & le  dépofitaire  des  négocians;  il  a fans 
cefiTe  entre  fes  mains  leur  fecret,  leur  formne  & leur 
crédit.  Sans  lui , le  commerce  perdroit  tout , adivité  & 
furete , activité , car  comment  établir  des  communica- 
tions promptes , fans  quelqu’un  qui  connoifîè  à chaque 
minute  tous  les  moyens  & les  points  de  rapprochement  ? 
Sûreté,  car  comment  un  particulier  voué  k fes  affaires 
peut  - il  avoir  à tout  inftant  des  notions  certaines  fur 
l’abondance  ou  la  rareté  de  la  denrée  , fur  la  bonne  foi 
des  vendeurs  ou  des  acquereurs , fur  leur  fortune,  fur  leur 
exaélitude , fur  les  effets  publics  ou  particuliers  qui  font 
fur  la  place,  & fur  mille  détails  auffi  importans  ? 

De  ces  confidérations,  il  réfuite  d’abord  que  le  mi- 
niftere  d Agens~de-change  eft  effentiellement  un  miniftère 
de  confiance , & que  la  confiance  eft  tellement  l’effencê 
de  leur  état,  qu  il  n eft  pas  poffible  de  le  concevoif, 
fans  concevoir  en  même-temps  toutes  les  qualités  qui 
la  déterminent. 

Ce  principe  une  fois  pofé,  îa  conféquence  n’en  eft- 
elle  pas  que  le  nombre  des  Ag'ens-de-change  doit  né- 
ceffâirement  être  limité  ^ Comment  pourra-t-on  férieu- 
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fement  prétendre  que  tout  individu  quelconque  reunira 
les  qualités  qui  appellent  la  confiance  ? Le  nombre 
même  des  concurrens  ne  nuiroit*il  pas  à la  réunion  de 
ces  qualités,  & la  nécefiité  de  tirer  parti  de  leur  état, 
ne  les  rendroit-t-il  pas  & plus  avides  8c  plus  entreprenans  ? 

Et  indépendamment  de  cette  confidération , la  multi- 
plicité des  Agens  ne  fera-t-elle  pas  d’ailleurs  auffi  im- 
portune pour  les  négocians  qu’elle  feroit  dangereufe  en 
elle-même  ^ Auront-ils  autant  de  facilité  , de  fécurité 
pour  leurs  opérations , lorfqu’une  foule  d’intrigans  les 
environneront , pour  furprendre  ou  arracher  d’eux  des 
commiffions  > Ne  fera-ce  pas  alors  un  véritable  fardeau, 
un  poids  réel  fur  le  commerce,  que  cet  elfaimfans  celfe 
renaiflànt  de  faifeurs  d’affaires  qui  épieront  nuit  8c  jour 
les  befoins  des  particuliers , ou  les  fpéculations  des  négo- 
cians, 8c  qui  les  précipiteront , pour  ainfi  dire,  malgré 
eux , dans  des  opérations  téméraires  ou  fauifes  ? 

C’eft  auffi  pour  éviter  ces  inconvéniens,  que,  dans  la 
plupart  des  places  du  royaume , le  commerce  s’eft  accordé 
k fixer  le  nombre  des  Agens-de -change.  Ce  feul  fait,  qui 
ne  peut  pas  être  contefté,  prouve  que  l’expérience  vient 
ici  k l’appui  du  raifonnement  ; 8c  fi  les  places  impor- 
tantes ont  borné  conftamment  le  nombre  des  AgeiiS'-de^ 
change,  on  en  peut  hardiment  conclure  qu’il  eft  nécef* 
faire  qu’il  le  foit. 

Cette  vérité  devient  encore  plus  certaine,  pour  alnfi 
dire,  fi  on  l’applique  k la  place  de  Paris. 

En  effet  , les  fonciions  d’Agens-de-change  ne  font 
point,  dans  çette  place,  ce  qu’elles  font  ailleurs  j elles 
ont  un  objet  prinçipal  & particulier,  qui  efl  de  la  plus 
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haute  importance  j ce  font  les  neg'o  dations  des  efîèts 
publics.  On  fait  quelle  immenfe  circulation  il  en  réfulte; 
on  fait  que  la  fortune  d’une  foule  de  particuliers  eft 
compofée  de  cette  forte  d’effets  ; on  fait  que  les  capita- 
îiftes  & les  negocians  eux-mémes  y trouvent  la  facilité, 
fi  precieufe  pour  eux,  de  convertir  fans  inconvéniens , 
8c  à i’inftant  même  du  befoin,  ces  effets  en  numéraire, 
& de  faire  face  par-là  foit  aux  fpéculations  qui  fe  pré- 
fentent  , foit  fur-tout  aux  engagemens  qu’ils  ont  à 
remplir.  Or , fi  cette  forte  de  négociations  eft  abandonnée 
au  premier  aventurier  qui  aura  payé  une  patente , les 
rifques  que  courent  les  capitaliftes  & les  négocians , & 
les  inconveniens  auxquels  ils  s’expofent , font  vraiment 
incalculables. 

Comment  d’abord  feront-ils  affurés  du  fecret  qui  eft  la 
caution  necefîaire  de  leurs  operations  ou  de  leur  crédit  ? 

Faudra-t-il  qu’ils  s’expofent  à mettre  toute  la  place 
dans  leur  confidence  > 

Faudra-t-il  en  outre  qu’ils  confient  à des  gens  fans 
exiftence  des  effets  au  porteur  pour  des  fommes  plus  ou 
moins  confidérables  ? 

Si  parmi  ces  effets  i^y  en  a de  faux  ( exemples  mal- 
heureufement  fi  fréquens  ) ^ quels  moyens  auront-ils  de 
trouver  le  coupable  > 

Comment  s aftureront-ils  du  cours,  lorfque  toutes  les 
operations  feront  partielles,  ifolées  Sc  fecrettes  ? 

Comment , s ils  ont  le  malheur  d’être  trompés  par  leur 
agent , pourront-ils  le  faire  punir  ? Combien  de  coupa- 
bles en  ce  genre  que  les  tribunaux  ne  peuvent  attein- 
dre par  la  difficulté  d’une  preuve  juridique  ! 
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Quelle  lenteur  en  outre,  & quelle  incertitude  dans  les 
opérations , dès  qidil  n’y  aura  plus  un  centre  commun 
où  un  nombre  fixe  d’hommes  connus  fe  ralTèmbleront  ? 
En  un  inftant , il  fe  fait  fur  le  parquet  de  la  bourfe  une 
foule  d’alîaires;  en  un  inftant,  la  publicité  fixe  le  cours; 
en  un  inftant , les  parties  intérelfées  le  connoilfent  ; en 
un  inftant,  les  négociations  les  plus  importantes  fe  con- 
fomment  avec  fûreté  & folidité.  Comment  retrouver 
tous  ces  avantages,  fi  les  affaires  de  la  bourfe  font  éparfes 
parmi  un  nombre  ihdéfini  d’Agens-de-change  ? 

Il  refte  donc  vrai  qu’à  Paris  ce  nombre  doit  être 
circonfcrit,  & que  quand  la  règle  à cet  égard  feroit 
inutile,  dangereufe  même  dans  les  autres  places,  il  fau- 
droit  l’établir  pour  celle  de  la  capitale. 

§.  I I. 

La  jujlict  6*  les  principes  de  PAjfemblee  Nationale  garan- 
tijjent  aux  Agens-de~change  la  confervation  de  leur  état. 

' Ici , les  Agens-de-change  fentent  bien  que  leur  thèfe 
' prend  nécelîairement  fous  leur  plume  la  défaveur  de  l’in- 
térêt perfonnel  ; ils  doivent  délirer  d’être  confervés  ; par 
cela  feul , leurs  raifonnemens  deviennent  fufpeâs , & ils 
ont  befoin  de  toute  l’énergie  de  leur  droit , & de  toute 
l’impartialité  qui  caraâérife  les  décidons  de  l’Alfemblée , 
pour  efpérer  d’être  lus  fans  prévention. 

Au  refte  , une  difculTion  eft  toujours  indépendante  des 
motifs  qui  feroient  cenfé  la  dider;  des  faits,  des  argumens 
ont  leur  valeur , indépendamment  des  intentions , & ce 
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font  des  faits  & des  argumens  que  les  Agens*de-cliange 
vont  préfenter. 

Il  eft  déjà  prouvé , & il  fera , fans  doute , unanimement 
reconnu  qu’il  faut  par-tout  un  nombre  déterminé  d’Agens- 
de-change  ; ce  premier  principe  ne  fera  pas  inutile  pour 
fétabliffement  du  fécond,  que  les  Agens- de-change  de  la 
Capitale  doivent  être  confervés. 

En  effet-,  à quel  nombre  réduira-t-on  les  Agens-de- 
change?  La  règle, à cet  égard  , doit  être  les  befoins  même 
de  la  place.  Or  , indépendamment  de  la  circulation  des- 
effets  publics,  qui , pendant  plufieurs  années  encore , fera 
un  des  grands  objets  de  négociation  de  la  Bourfe  , n’eft-ce 
pas  une  vérité  auffi  certaine  que  confolante , que,  grâces 
aux  opérations  de,  rAffemblée  Nationale  , Finduftrie  va 
reprendre  une  aâivité  nouvelle.  Dégagé  de  toute  entrave  , 
certain  d’une  baiflè  prochaine  dans  Fintérét  de  l’argent , 
maître  des  affaires,  & fixé  dans  le  centre  où  elles  abondent, 
le  commerce  va  , pour  ainfi  dire , s’ouvrir  une  nouvelle 
carrière,  & Paris  deviendra  rival  d’Amflerdam  & Londres* 
Cen’eft  donc  pas  trop  pour  cette  place  de  foixante  Agens- 
de-change  qui  y font. 

Or,  quelle  raifon  y a-t-il  alors  de  dépouiller  de  leur  état 
foixante  hommes  connus  , & qui  déjà  jouiffent  de  la  con- 
fiance ? Quel  motif  d’intérêt  public  peut  obliger  ici  FAf- 
femblée  Nationale  à immoler  les  intérêts  particuliers  ? 
La  liberté  du  commerce? On  a vu  dans  la  première  partie 
que  ce  principe  ne  pouvoir  pas  s’appliquer  indéfiniment 
aux  fonctions  d’Agens-de-change.  Quelques  abus  anciens , 
dont  on  s’efî  plaint,  & que  la  jaloufie  a beaucoup  exagérés? 
Mais , où  ne  fe  rencontrent  pas  les  abus , & quelle  ma- 
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nière  de  les  éviter  autre  que  la  cenfure  de  Topinion  & le 
jufte  dècri  où  tombeait  bientôt  ceux  qui  abufent  > Les  juges 
abufoient  : quel  autre  frein  leur  a-t-on  donné,  quel  autre 
furveiliant  que  l’opinion  publique  ? Dans  tout  état  qui 
exige  de  la  confiance , c’eft-là  le  feul  remède. 

Nulle  néceflité  parconféquent  de  fupprimer  les  Agens- 
de* change  ; car,  tout  mal  particulier  eft  une  injuftice  & 
une  cruauté , quand  le  bien  public  ne  l’exige  pas. 

Ceci  va  devenir  plus  fenfible  encore,  par  un  exemple  pris 
dans  la  conduite  même  qu’a  tenue  l’AlTemblée  Nationale 
envers  les  anciens  officiers  de  juftice.  Lorfqu’elle  a fup- 
primé  la  hiérarchie  judiciaire  , elle  a été  forcée  d’en  fup- 
primer auffi  les  agens  ; ainfi  les  procureurs  au  parlement 
& au  châtelet  ont  perdu  leur  état , parce  qu’il  n^y  avoir 
plus  & qu’il  ne  pouvoir  plus  y avoir  de  parlement  ni  de 
châtelet  ; & une  confidération  particulière  n’a  pas  dû  em- 
pêcher, ni  même  retarder  unedeftrudion  auffi  importante 
pour  la  conftitution , que  celle  des  corps  qui  en  étoient 
les  ennemis  naturels.  L’Affiemblée  Nationale  n’a  donc  vu 
alors  que  l’intérêt  général , & voilà  pourquoi  elle  a facrifié 
l’intérêt  particulier. 

Néanmoins , en  même-temps  qu’elle  faifoit  des  viâimes 
néceffiaires,  l’Aflemblée  Nationale  s’eft  hâté  d’adoucir  la 
rigueur  de  leur  fort , en  leur  laiffant  des  relïburces  exclu- 
fives , & les  admettant  fur-le-champ  dans  les  tribunaux, 
par  préférence  à tous  autres.  Elle  a décrété  un  mode  d’é- 
Ie(9:ion  pour  leurs  fucceffeurs  ; mais  elle  en  a difpenfé  les 
ancieus  titulaires  ; elle  leur  a permis  de  continuer  leur 
état  fans  examen  préalable. 

Cependant , étoit-ce  dans  cette  carrière  qu’on  pouvoir 
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négliger  ou  dédaigner  les  abus  ? N’y  fourmilloient-il  pas  > 
N’étoient-ils  pas  même  dénoncés  depuis  long-temps  par  la 
voix  publique  > N’étoit-ce  pas  également  le  cas  d’invo- 
quer le  principe  de  liberté  que  réclament  les  ennemis  des 
Agens-de-change?  « Pourquoi  ( pouvoit-on  dire),  pour- 
« quoi  ne  pas  admettre  indiftinéiement  tout  homme  qui 
w eût  voulu  fe  dévouer  aux  affaires  > Les  défenfeurs  offi- 
w cieux  ont  un  miniftère  plus  important  pour  les  parties , 
« & cepeâidant  leur  nombre  eft  illimité  ; tout  particulier 
» peut  l’être  « : mais  toutes  ces  confidérations  n’ont  pas 
pu  prédominer  fur  le  principe  de  juftice  qui  dirigeoit 
l’AfTemblée  ; elle  n’a  pas  voulu  que  des  citoyens  avancés 
plus  ou  moins  dans  leur  carrière , réduits  à n’en  pouvoir 
fuivre  aucune  autre  , fuffent  ruinés  par  une  concurrence 
indéfinie  ; elle  a efpéré  que  la  loi  veilleroit  fur  les  abus,  & 
elle  a laiifé  à des  infortunés  toute  l’exiftence  compatible 
avec  la  rigueur  d’une  profcription  néceffaire. 

Ici , ap  contraire , nulle  vue  publique , nul  fyftême  gé- 
néral n’entraîne  la  fuppreffion  des  Agens-de-change  ; ils 
né  forment  point  un  anneau  dans  la  chaîne  politique  ; 
elle  peut  être  refaite , fans  qu’ils  en  fouffrent.  L’affemblee 
Nationale  exerceroit  donc  envers  eux  une  rigueur  inutile  ; 
& dès-lors  les  principes  de  juftice  & d’humanité  reprennent 
en  leur  faveur  tout  l’empire  qu’ils  ont  fur  les  efprits  droits 
& fur  les  cœurs  fenfibles. 

Dira-t-on  qu’en  les  foumettant  k une  éleélion , on  les 
épure , & qu’on  alfure  au  commerce  des  Agens  plus  intel- 
ligens  & plus  honnêtes  ? 

Mais  on  pourroit  en  dire  autant , & à plus  forte  raifon , 
peut-être , des  anciens  fuppôts  de  la  juftice  ; on  pourroit 
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même  en  dire  autant  des  fondtionnaires  eccléfiaftiques  ! 
Dans  quelle  clafiTe , en  efFet^  le  choix  du  peuple  eft-il  plus 
important  que  dans  celle  qui  Pinftruit , qui  le  dirige , 
qui  le  confole  ? Tout  eft  confiance  dans  ce  noble  mi- 
niltère,  & le  fuccès  y dépend  de  Teftime.  Il  eût  fallu 
donc  foumettre  à une  éledtion  tout  le  régime  paftoral , 
& Ton  auroit  dit  : h peuple  aura  des  pajleurs  encore 
plus  éclairés  & plus  vertueux.  Il  y a mieux  ; on  n’eût 
pas  manqué  de  raifons  politiques  pour  juftifier  cette  inno- 
vation ; car  au  milieu  des  opinions  que  fomentoient 
parmi  le  clergé  les  ennemis  de  la  conftitution  j la  relTource 
de  réleâion  affuroit  au  peuple  des  pafteurs  citoyens,  plus 
encore  que  le  lien  du  ferment  ; on  n’eût  pas  eu  à craindre 
que  quelques-uns  obéiffent  k l’intérêt  perfonncî. 

Cependant  l’AlTemblée  Nationale  a jugé  que  tout  chan* 
gement  à cet  égard  feroit  injufte.  Pourquoi  ^ parce  qu’il 
n’étoit  pas  néceffaire. 

Il  en  a été  de  même  des  fonâionnaires  militaires  ; la 
politique  eût  peut- être  confeillé  des  changemens , mais 
la  juftice  les  défapprouvoit. 

En  un  mot , par-tout  où  l’Afîemblée  Natfonale  n’a  pas 
trouvé  que  les  deftruélions  fulîènt  commandées  impérieu- 
fement  par  l’intérêt  général , elle  s’y  eft  conftamment  xe- 
fufée  , & elle  s’eft  abandonnée  avec  joie  aux  fentimens  de 
bienveillance  & de  juftice  qui  lui  recommandoient  les  in- 
térêts privés  des  citoyens.  A quel  titre  donc  excepteroit- 
on  aujourd’hui  les  A gens  de  cette  règle  honorable  qu’elle 
s’eft  preferite  ? & pourquoi  voudroit-on  lui  faire  oublier 
k leur  égard  fes  premiers  & fes  plus  chers  principes  ? 

Certes , dans  le  cas  même  où  il  feroit  queftion  aduelle-^ 
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ment  d’un  mode  d’éleâion,au  moinsrAffemblée  Nationale 
croiroit-elle  qu’il  cft  jufte  de  concilier  ce  fyftême  avec 
l’intérêt  de  foixante  citoyens,  qui  n’ont  pas  moins  de  titre 
à fa  protection  que  les  fbnâ:ionnaires  qu’elle  a confervés 
ou  indemnifés  ; & quel  que  foitle  plan  qu’elle  adopte , elle 
croira , fans  doute , devoir  y compter  pour  quelque  chofe 
Fintérêt  & les  droits  des  Agens-de-change  aâiiels  ; elle 
croira  devoir  leur  affurer  au  moins  un  titre  à la  préférence; 
.elle  croira,  enfin,  qu’elle  ne  doit  point  abandonner  aux 
caprices  du  hafard  , ou  aux  manœuvres  de  l’intrigue  , 
la  fortune  & l’exiftence  d’hommes  utiles , laborieux  , & 
la  plupart  pères  de  famille. 

P.  S.  Pendant FimprefTion  de  ce  Mémoire,  une  coalition 
de  faifeurs  d’affaires  a fait  répandre,  avec  profufion  , une 
adrefle  à l’AfTemblée  Nationale,  pour  demander  la  liberté 
indéfinie  d’exercer  les  fondions  d’agens  du  commerce  ; 
les  mêmes  individus,  fous  le  titre  de  courtiers  de  change, 
avoient  déjà  préfenté  divers  Mémoires  au  comité  du  com- 
merce & d’agriculture , dans  lefquels , confukaiit  plus 
leur  intérêt  particulier,  que  le  fyftême  de  liberté  générale 
dont  iis  s’appuyeiit  aujourd’hui,  iis  demandoient,  pour 
cuj:  fiuh  ^ la  concurrence  avec  les  Agens  - de  - change 
aéluels.  On  devinera  fans  doute  aifément  les  motifs  de 
cette  contradiction  ; quoi  qu’il  en  foit , les  Agens-de- 
change  , fans  répondre  aux  injures  & aux  calomnies  dont 
çes  foi  - difant  courtiers  ont  rempli  leurs  Mémoires , fc 
font  bornés  à difcuter , pardevant  le  comité , les  points 
qui  intérefibient  l’ordre  public  : il  a pu  feul  juger  du  mé-v 
rfte  des  alTertions  ,des  uns , & de  la  réponfç  des  autres  ; 
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& fans  doute  il  en  préfentera  le  réfultat  à rAlTemblée 
Nationale  , dont  les  momens  font  trop  précieux  pour  l’oc- 
cuper ici  d’une  pareille  difcuffion.  Les  Agens-de-change 
finiifent  par  protefter  que , quelque  naturel  que  foit  en 
eux  le  defir  de  conferver  leur  état , iis  font  trop  amis  de 
la  conftitution  pour  avoir  foilicité  cette  confervation , 
s ils  l’euffent  cru  oppofée  aux  principes  confacrés  par 
1 Alïèmblee  Nationale  ; ils  l’y  croient  au  contraire  par- 
faitement conforme  3 & ils  croient  Favoir  démontré 
dans  leur  mémoire. 


De  l’Imprimerie  de  L.  P o T i e R de  L l l l rue  Fayart , 

N'?,  ï79i«j 
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